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Ce 8 septembre, c’est la 31e année consécutive que Lire et Ecrire marque la Journée internationale de l’alphabétisation en Fédération Wallonie-Bruxelles. Avant 1983, il était en effet couramment admis, en Belgique comme dans les autres pays industrialisés, que l’enseignement obligatoire permettait à tous d’acquérir les savoirs de base
.
Ce numéro du Journal de l’alpha rend hommage aux associations pionnières dont l’action a permis le développement du secteur de l’alphabétisation tel que nous le connaissons aujourd’hui.

Il analyse également, sur base des études quantitatives réalisées par Lire et Ecrire auprès des opérateurs de 1988
 à 2010, l’évolution de ce secteur, construit à partir de multiples initiatives citoyennes. Cette évolution, soutenue par trente années de revendications portées par Lire et Ecrire, a été importante.

Ainsi l’alphabétisation des adultes, considérée au niveau international comme un droit humain à promouvoir et défendre activement, est devenue depuis 2001 une priorité des autorités belges francophones. Le fait le plus marquant est l’importante évolution de l’offre d’alphabétisation – de quelque 500 apprenants participant aux actions développées par une vingtaine d’associations en 1983 à plus de 16.000 apprenants prenant part aujourd’hui aux actions menées par plus de 160 opérateurs. En 2005, les autorités publiques se dotaient d’un outil de pilotage permanent et interministériel des politiques d’alphabétisation. Un article présente les réalisations et les projets du Comité de pilotage Alpha. Les résultats d’une de ses initiatives, une recherche sur les politiques d'alphabétisation en Région de Bruxelles-Capitale et en Région wallonne dans le but de produire une vision d'ensemble des politiques d'alphabétisation et d'en évaluer la cohérence et la complémentarité, sont également présentés et discutés dans ce numéro.
Si nous pouvons nous réjouir de ces avancées, du chemin reste cependant à parcourir pour relever le défi du droit à l’alphabétisation pour tous.
En Fédération Wallonie-Bruxelles

Notre objectif de 1983 – Que toute personne qui le souhaite puisse trouver, près de chez elle, une offre d’alphabétisation de qualité – n’est pas atteint. De nombreuses personnes ne peuvent toujours pas participer aux actions d’alphabétisation :
- parce que l’offre est insuffisante et n’est pas toujours adaptée à leurs besoins ;
- parce qu’elles sont trop vieilles, trop jeunes, trop éloignées du marché de l’emploi, trop exclues ;

- parce que la distance qu’elles devraient parcourir pour rejoindre un lieu de formation est trop grande, parce que les moyens de déplacement sont inexistants ou peu adaptés ;
- parce que les possibilités de garde pour les enfants en bas âge sont insuffisantes ;
- parce que les conditions socioéconomiques se dégradent et les logiques de survie prennent de plus en plus le pas sur les dynamiques d’apprentissage et d’émancipation.
Le secteur de l’alphabétisation est influencé par une multiplicité de politiques publiques. Si les principaux acteurs ont effectivement des espaces de concertation, force est de constater que la conférence interministérielle sur l’alphabétisation ne s’est plus réunie depuis cinq ans et qu’il faudrait maintenant pouvoir passer d’une politique de cohabitation à une politique coordonnée autour de priorités communes dans la réalisation du droit à l’alphabétisation.
Avec d’autres associations, nous sommes, à Lire et Ecrire, particulièrement vigilants sur les impacts des politiques de l’État social actif
, tant au niveau de la segmentation du public et du contrôle des apprenants que des rôles parfois contradictoires assignés aux associations.
Un autre point de vigilance touche plus particulièrement les relations entre les pouvoirs publics et les associations. La complexification administrative empêchant d’affecter plus de moyens à l’action de première ligne, le manque de reconnaissance de l’expertise pédagogique développée par le secteur pour éviter la reproduction de l’échec scolaire et la propension à confondre les espaces de contrôle social avec ceux de l’apprentissage sont des préoccupations importantes.
Au niveau international
Par ailleurs, alors que dans le monde 775 millions d’adultes – dont deux tiers sont des femmes – ne savent ni lire, ni écrire, ni compter
, alors que sur les 40 pays où le taux d’alphabétisme des adultes était inférieur à 90% en 1998-2001, seuls 3 devraient, selon l’UNESCO, pouvoir atteindre l’objectif 4 de l’Éducation pour tous (EPT)
, soit la réduction de 50% de leur taux d’analphabétisme, notre gouvernement décide de faire des économies sur l’aide au développement, ce qui aura un impact direct sur la scolarisation et l’alphabétisation. L’UNESCO tire donc la sonnette d’alarme : « Les [pays] donateurs ne devraient pas utiliser l’austérité économique comme prétexte pour éviter de tenir les promesses qu’ils ont faites aux enfants les plus pauvres du monde. Les donateurs européens se sont engagés à allouer 0,7% de leur revenu national brut (RNB) à l’aide, mais la plupart d’entre eux n’ont pas atteint cet objectif. Certains d’entre eux sont très loin du compte ou font même machine arrière. »
 Déjà en 2006, le rapport de suivi de l’EPT, centré sur l’alphabétisation définie comme un enjeu vital de l’éducation pour tous, disait que l’aide à l’éducation de base était inadéquate, qu’elle ne représentait que 2,6% de l’aide publique au développement et que, dans ce total, la part de l’aide à l’alphabétisation des adultes était minime
. Ce rapport invitait la communauté internationale à intensifier ses efforts et à doubler l’aide à l’éducation de base
. Or, aujourd’hui, c’est juste l’inverse qui se produit.
Alphabétisations pour le 21e siècle
Le thème de la Journée internationale de l’alphabétisation de cette année est Alphabétisations pour le 21e siècle. L’article qui introduit ce Journal de l’alpha analyse l’ampleur et la complexité actuelles de la demande d’alphabétisation et des réponses à y apporter. Il rappelle que « sans l’exercice du droit à l’éducation pour tous, défi qui est au cœur du travail des organismes d’alphabétisation, il est difficile aux citoyennes et citoyens d’aujourd’hui d’exercer tous leurs autres droits ». Pour cela, il faut cesser de coller à la formation de base une image humiliante, comme si l’analphabétisme était une pathologie à soigner, une déficience identitaire à traiter, car cela constitue un frein essentiel à l’expression de la demande. Pour permettre aux personnes de retrouver confiance en elles et d’agir de manière autonome dans les contextes de vie qui se transforment suite à « l’émergence d’environnements de plus en plus lettrés, informatisés et complexes », il faut leur permettre de se regrouper, il faut mettre en œuvre des politiques d’alphabétisation leur permettant de participer à « la libération de leur capacité d’action », et exiger que « le cadre de vie et de travail soit doté de l’espace nécessaire et procure les ressources indispensables ». Soit la nécessité de rendre l’information écrite « non seulement disponible mais accessible autant physiquement que dans sa forme », ce qui signifie qu’elle ne peut être produite « dans un langage à ce point alambiqué qu’elle empêche de pratiquer les nouvelles compétences ». Ce sont là les conditions « pour que puissent advenir des sociétés ou communautés démocratiquement lettrées » et c’est là aujourd’hui « un enjeu social majeur partout dans le monde ».
La mobilisation est dès lors plus que jamais nécessaire. Ainsi que de réfléchir à la question : quelles alphabétisations voulons-nous pour le 21e siècle et selon quels modèles d’action ?
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